
  Le diagnostic  
L’État de la biodiversité mondiale est alarmant. Le nombre 
de mammifères, reptiles, oiseaux, amphibiens et poissons 
a été divisé par deux entre 1970 et 2010, constituant ainsi 
la 6e extinction de masse de l’Histoire. Partout les habitats 
naturels se détériorent à un rythme extrêmement rapide. En 
tant que sixième pays du monde abritant le plus d’espèces 
menacées, la France ne peut rester inactive face à ce 
bouleversement silencieux.

Montrer à nos concitoyens que reconquérir la biodiversité,  
c’est préserver nos conditions de vie. La biodiversité joue 
un rôle fondamental dans la lutte contre le réchauffement 
climatique et elle nous fournit d’innombrables services dont 
nous n’avons que trop rarement conscience : il est dans notre 
intérêt le plus vital d’en prendre soin.
La biodiversité étant multiple, l’action des socialistes 
doit nécessairement se dérouler sur plusieurs fronts 
simultanément.

  Le sens de notre action  

Tous les citoyens, mais aussi les entreprises, les administra-
tions et agences de l’État.

  Qui est concerné ?  

▶▷ �Introduction des principes de solidarité écolo-
gique, de non-régression en matière environne-
mentale, et d’action préventive ; inscription du pré-
judice écologique dans le code civil.

▶▷ �Création de l’Agence Française pour la Biodiver-
sité.

▶▷ �Création de zones prioritaires pour la biodiver-
sité, de zones de conservation halieutiques, et d’obliga-
tions réelles environnementales.

▶▷ �Ratification du protocole de Nagoya sur le partage 
des ressources génétiques. 

▶▷ �Renforcement des sanctions et amendes pour 
lutter contre le trafic d’espèces.

▶▷ �Réforme de la gouvernance des agences de l’eau 
vers une meilleure représentation d’intérêts non-écono-
miques et moins de conflits d’intérêts.

▶▷ Interdiction des pesticides néonicotinoïdes.

  ÉLÉMENTS clés  

Actualiser les grands principes du droit de l’environnement ; 
réformer la gouvernance des instances relatives à la 
biodiversité vers plus de transparence et d’efficacité ; doter 
la biodiversité d’une Agence plus forte qui puisse mieux faire 
prendre en compte cet enjeu ; lutter contre la biopiraterie 
et le trafic illégal ; donner à la biodiversité des outils 
réglementaires et juridiques à même d’aider à sa reconquête.

  Quels objectifs ?  

20 juillet 2016.

  Date d’entrée en vigueur  

Le projet de loi a fait l’objet d’un débat parlementaire long 
de trois lectures dans chaque chambre et qui s’est étalé sur 
plus de deux ans, d’avril 2014 à juillet 2016. À l’occasion de 
ce processus parlementaire, tous les intérêts pertinents 
concernés ont été écoutés et consultés, des ONG aux 
chasseurs, des pêcheurs aux agriculteurs et aux industriels.

  Quelle concertation ?  

reconquête de la biodiversité
Social-Écologie

Protection 
de l’environnement : 

LES FicheS59

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.
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Droit de l’environnement
Biodiversité 
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COMMENT ?

OBJECTIFS
POUR QUI ?
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Tous les citoyens, 
mais aussi les entreprises, 

les administrations et 
agences de l’État

Le nombre de mammifères, reptiles, 
oiseaux, amphibiens et poissons  
a été divisé par deux

reconquérir la biodiversité, 
c’est préserver nos conditions 
de vie

lutter contre le 
réchauffement climatique

Actualiser les grands principes 
du droit de l’environnement

lutter contre la biopiraterie  
et le trafic illégal

À l’occasion de ce 
processus parlementaire, 
tous les intérêts 
pertinents concernés 
ont été écoutés et 
consultés, des ONG aux 
chasseurs, des pêcheurs 
aux agriculteurs et  
aux industriels

2 entre 1970 et 2010

> 6e extinction de masse de l’Histoire

▶ �Introduction des principes de solidarité écologique,  
de non-régression en matière environnementale, et d’action préventive et 
inscription du préjudice écologique dans le code civil

▶ Création de l’Agence Française pour la Biodiversité

▶ �Création de zones prioritaires pour la biodiversité,  
de zones de conservation halieutiques,  
et d’obligations réelles environnementales

▶ �Renforcement des sanctions et amendes pour lutter  
contre le trafic d’espèces

▶ Interdiction des pesticides néonicotinoïdes


